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Ministère public contre Hisséne HABRE 

RAPPORT DE L’AUDIENCE N°24 DU LUNDI 12 OCTOBRE 2015 

 

I- APERÇU  

Deux témoins ont été entendus ce jour. A l’ouverture de l’audience à 9h30, la chambre a appelé 

à la barre Madame Hélène Jaffé pour être entendue sur les faits dont elle a eu connaissance dans 

le cadre de sa mission au Tchad. Le deuxième témoin, madame Madina Fadoul Kitir a été 

entendue vers la fin de l’audience en qualité de témoin victime. Son audition a été interrompue 

par une suspension de l’audience à 17h18. 

 

II- AUDITION DES TEMOINS 

 

A- L’AUDITION DU PREMIER TEMOIN 

 

NOM : JAFFE 

PRENOM : Hélène 

AGE : 83ans 

LIEU DE RESIDENCE : Espagne 

PROFESSION : Médecin, membre fondatrice de l’Association des victimes de 

répression en exil 

 

 Le contexte de l’intervention du docteur Jaffé 

Mme Jaffé est un médecin qui a abandonné la médecine générale pour des raisons de santé. Elle 

s’est alors intéressée aux activités d’Amnesty International en ce qui concerne les soins physiques 

et mentaux des victimes en exil. Elle ne se considère pas comme une experte dans ce domaine mais 

affirme avoir assez d’expérience à tel point que le gouvernement français lui avait chargé de rédiger 

un guide de référence sur la prise en charge des victimes de répression pour les étudiants en 

médecine. Elle dit avoir bénéficié de la confiance des victimes parce qu’elle avait un statut 

d’individu neutre et donnait à ces dernières tout le temps dont elles avaient besoin pour raconter 

leurs histoires. Mme Jaffé raconte qu’à son arrivée au Tchad en début juillet 1991, elle avait été 

accueillie par Hassan Abakar, président de la commission nationale d’enquête. Michael Dottridge 

l’avait présentée à ce dernier qui avait besoin de quelqu’un pour prendre en charge les victimes.  

Mme jaffé est membre fondatrice de  l’Association des victimes de répression en exil et c’est sous 

la bannière de celle-ci que le témoin est allé  au Tchad pour prodiguer des soins aux personnes 

ciblées. L’association a obtenu son statut en 1984 et fut la première à déposer un projet de soin des 

victimes de tortures et de dénonciation des actes de tortures, projet qui fut accepté par les Nations 

unies.  L’association est financée par le Fonds des Nations unies pour les victimes de tortures, par 



 

 

l’Union européenne et par des dons privés (société L’Oréal, Association française pour les réfugiés, 

etc.). Le témoin a ajouté, suite à une intervention de la défense, qu’Amnesty ne finançait jamais 

directement une organisation mais qu’elle avait présenté la candidature de l’association pour des 

téléthons interposés. Ainsi, les médicaments prescrits aux patients ont pu être distribués 

gratuitement. Le docteur Jaffé avait une équipe composée d’un généraliste, d’un psychologue, d’un 

sociologue, d’un pédiatre, d’un chirurgien, d’un dermatologue, d’un psycho-pédiatre et d’un 

rhumatologue. Ils sont allés voir les locaux de la DDS pour visiter la piscine et le témoin a expliqué 

que l’on pouvait imaginer l’ambiance qui régnait dans ces prisons. A la piscine, ils ont vu les 

bâtiments connexes où se faisaient les tortures. A la DDS, un militaire leur avait montré des fils qui 

servaient de liaison avec Habré. En plus de Ndjamena, les membres de l’association ont exercé à 

Mongo, à Sar, à Abéché et à Doba. Le docteur Jaffé raconte qu’elle a été frappée par la tristesse de 

ces lieux.   

 

 Le constat du docteur Jaffé sur les tortures subies par les patients 

 

Le docteur Jaffé commence par expliquer qu’il n’était pas facile pour les victimes de parler de leurs 

tortures. Dans le cadre de leur travail, ils ne posaient pas de questions directes aux victimes ; ils se 

contentaient juste de leur demander ce qui leur était arrivé. C’était alors à la victime de choisir 

l’angle de son récit. Durant leurs consultations, ils ont remarqué des cicatrices et des troubles 

d’organes. Certaines victimes avaient des insomnies car elles faisaient des cauchemars et « avaient 

toujours peur que quelqu’un ne revienne les arrêter ». Le témoin affirme qu’il y avait des preuves 

objectives des tortures, notamment des fractures, des cicatrices, des articulations « touchées » (la 

plupart du temps causées par la torture de l’arbatachar). Le docteur a répertorié, selon les patients, 

d’autres types de tortures. Il s’agissait de chocs électriques, d’ingurgitation forcée d’eau, de la 

méthode des baguettes, du tabassage, de la privation d’eau et de nourritures. De même, le docteur a 

parlé de l’utilisation de deux barres de fer pour les tortures (pour produire des bruits sourds 

étourdissants). Concernant la question sur la hiérarchisation des atrocités soulevée par le parquet, le 

témoin répondit qu’il n’y avait pas de parallélisme entre l’intensité des séquelles et les tortures 

subies. Le docteur ajouta : « je ne pense pas qu’il y ait une hiérarchisation ; c’est de l’horreur et on 

ne hiérarchise pas l’horreur ». Le docteur affirma qu’ils ont eu à consulter 591 victimes identifiées 

au préalable par la Commission nationale d’enquête (CNE). Ces dernières venaient en consultation 

avec une carte cachetée par la CNE pour attester de leur statut de victime. Mais Mme Jaffé précise 

qu’en plus de ce nombre, d’autres personnes ont été consultées. La plupart de ces dernières ne 

voulaient en aucun cas retourner à la DDS, où siégeait la CNE. Les patients étaient le plus souvent 

des victimes directes mais il y avait également des orphelins et des veuves. L’équipe a également 

eu à consulter 169 enfants (fils et proches des personnes arrêtées qui n’ont pas été pris en charge au 

préalable). Ces enfants étaient traumatisés et il leur manquait des ressources pour leur subsistance.  

Le témoin raconte que beaucoup de victimes disaient qu’elles avaient été amenées devant Habré et 

que l’essentiel des motifs d’arrestation était soit leur appartenance à des groupes ethniques tels les 

Zaghawa, les Hadjaraï ou des groupes proche d’eux, soit leur appartenance supposée à l’opposition 

contre le régime Habré.  



 

 

Par rapport aux personnes torturées, le docteur affirma qu’il y avait des femmes violées qui 

n’arrivaient pas à en parler à cause de leur pudeur. Mme Jaffé ajoute que même les hommes 

subissaient des sévices sexuels (un jeune homme avait reçu un morceau de bois dans le rectum). 

Elle explique qu’il y avait une femme qui avait accouché en prison et qu’Abakar Torbo avait donné 

son nom au bébé, mais le témoin affirme qu’elle n’avait jamais eu à consulter un enfant né en prison. 

Elle précise que les victimes avaient tendance à exagérer par rapport à leurs souffrances parce 

qu’elles avaient peur de ne pas être crues.  

Madame Jaffé affirma également qu’après le régime de Habré, des personnes ont été emprisonnées 

à la piscine (une dizaine a été consultée par son équipe, mais seulement une avait porté plainte). Des 

prisonniers ont été amenés à la piscine ; avec la révolte de Hassan Abakar, ils ont été transférés.     

 Les conclusions de Hélène Jaffé 

Vu les lourdes conséquences de la torture durant ce régime, le témoin atteste que c’est un problème 

de santé publique qui mérite une prise en charge globale. Toutes les familles ont été touchées. En 

se basant sur les témoignages des victimes et les différents centres de détention qu’elle a eu à visiter 

à travers le monde, le témoin soutient que les prisons au Tchad ne respectent en aucun cas les règles 

internationales standards d’incarcération.  Même si les victimes vont mieux, le docteur affirme que 

son travail est resté inachevé car «il reste toujours à faire». Le témoin affirme qu’elle impute tous 

les actes de torture au président Habré : « je ne suis certes pas juriste, mais un Chef d’Etat ne pouvait 

pas ne pas être au courant ».  

Suite à une intervention d’une avocate des parties civiles faisant une comparaison entre Sékou Touré 

et Habré, le témoin répondit : « le premier était plus malade mentale que dictateur, le second est 

plus dictateur que malade mentale ». A cela, la défense reproche au témoin qu’en tant que médecin 

généraliste, il n’était pas objectif et crédible qu’elle se permette d’avancer de telles allégations. C’est 

ainsi, que le témoin a fait savoir à l’avocat de la défense qu’on n’avait pas besoin d’être psychologue 

porter ce genre de jugement. 

 

B – EXPOSE DU DEUXIEME TEMOIN 

NOM: FADOUL KITIR 

PRENOM: Madina 

AGE: 45 ans  

PROFESSION: ménagère 

DOMICILE: Ndjamena 

 

Au début de son exposé devant la chambre, le témoin a affirmé qu’elle a été arrêtée pour la première 

fois le 11 juillet 1989 au domicile de sa mère vers 5h du matin par des inconnus en tenue civile. En 

ce moment-là, le témoin avait une petite fille de 2 mois dans ses bras. Elle fut ainsi embarquée avec 

son frère Souleymane Abdoullah à bord d’un véhicule pour être acheminé vers El Djonto. Ce dernier 



 

 

l’accusait d’avoir  aidé son mari et son frère Hassan qui se sont enfuis de prison. Le témoin a déclaré 

avoir été ramenée chez elle, du moment où elle ne savait rien de la situation des sus nommés. 

Cependant, le lendemain, Mme Fadoul Kitir fut interpellée de nouveau vers 2 heures du matin par 

4 personnes (toujours en civil) qui l’ont obligée à laisser sa fille à sa famille. C’est ainsi qu’elle a 

été conduite les yeux bandés au sous-sol pour y passer la nuit. A 7heures, ils lui permirent d’aller 

aux toilettes et c’est là qu’elle s’est rendue compte qu’elle avait bel et bien passé la nuit au « trou ». 

Après cela, elle fut amenée devant El Djonto pour un autre interrogatoire. Au début, elle fut un peu 

rassurée car El Djonto était un ami à son grand frère. Elle fut soumise aux mêmes questions avant 

de faire l’objet de bastonnades par trois autres personnes jusqu’à ce qu’elle saigne et perde 

connaissance. A son réveil, elle fut jetée par terre dans le bureau d’Abakar El Torbo. Le lendemain, 

elle fut amenée par Abba Moussa et Sambo à la véranda des femmes, aux Locaux, où elle entendait 

des gens parler le dialecte des Zaghawas, mais sans les reconnaitre car il faisait nuit. Le témoin a 

par ailleurs affirmé avoir vu quelques temps après la dame Fatimé Hachim qui l’a aspergé d’eau et 

lui a donné son  sous-vêtement pour la soulager de sa douleur intense. Elle a fait noter qu’El Djonto 

et Torbo étaient venus avec le médecin Al Khalifa pour la consulter malgré son refus. Ils lui ont 

donné des médicaments qu’elle a refusé de prendre. Elle fit savoir qu’elle avait trouvé à l’intérieur 

de la cellule 3 dames (Fatimé, Zahra et Anna, la femme du président Déby). La cellule était sale, 

obscure et un fût leur servait de toilettes. La nourriture leur était servie dans des boîtes de conserve. 

Sur suggestion de Fatimé, elles échangeaient parfois leur repas pour 4 à 5 cacahuètes par personne. 

Fatimé lui avait fait savoir qu’elle avait accouché dans la prison à 7 mois et que l’enfant était décédé. 

Le témoin a déclaré qu’un jour, Abakar Torbo avait fait sortir tout le monde et fit sortir de sa poche 

une liste qui mentionnait les noms de ceux qui étaient libérés pour le nouvel an. Fatimé s’est 

évanouie quand elle n’a pas entendu son nom et Torbo leur demanda de rester 3 autres jours de plus 

avec elle. C’est par la suite qu’elles ont été invitées à faire leurs ablutions après s’être baignées afin 

de jurer n’avoir rien vu ni entendu durant leur détention. Le témoin a affirmé qu’elle a été ramenée 

chez elle par son oncle Bichara Déby. Elle a retrouvé sa fille mais reste sans nouvelles de son mari. 

 

III- GESTION DU TEMPS  

L’audience de ce jour a débuté à 9h30 et le premier témoin du jour a occupé les deux sessions du 

matin. L’audience a été suspendue à 11h19 pour la pause du matin et a repris à 11h48mn. L’audience 

sera encore suspendue à 12h40 pour la pause-déjeuner, marquant la fin de la 2e session du matin. 

Le même témoin sera entendu pendant la première session de l’après-midi qui a débuté à 14h20 et 

prit fin 16h06 par une suspension pour la pause du soir. A la reprise de l’audience à 16h30, le 

deuxième témoin du jour a été entendu et la 2e session de l’après-midi prendra fin à 17h18. 

Attribution Policy: TrustAfrica should be acknowledged in all reproductions of this report and use 

of its contents. A statement similar to the following will be acceptable: “The production of this 

report has been made possible by TrustAfrica.”  

 

 

 


